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ARTICLE 1ER A

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La mission intervient sur l’ensemble du territoire national. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet du présent amendement est de confirmer que la MIVILUDES est bien compétente en 
métropole et sur l’ensemble des collectivités d’outre-mer, notamment dans les territoires où 
s’applique le principe de spécialité législative. Cette précision est possible en raison de la 
compétence de l’Etat en matière de garantie des libertés publiques.


